
                                               24 HEURES                                                

II                                                                                                                                                                                                           J E U D I 2 N O V E M B R E 2 0 0 6

 ORGANISMES

SOCIAUX  

Attention
aux faux agents

EVANT la recrudescence
D des démarchages fraudu-
leux, la Caisse d�assurance ma-
ladie des Hauts-de-Seine
(CPAM 92) met en garde les as-
surés et les employeurs du dé-
partement contre les faux
agents se présentant comme
médecins conseils, assistantes
sociales ou agents de la CPAM.
Avant de répondre aux ques-
tions posées, la Caisse d�assu-
rance maladie conseille d�exiger
une carte professionnelle et les
coordonnées du centre ou du
service qui diligente l�agent.
Quant aux demandes faites par
téléphone, il est recommandé
de refuser de communiquer
toute information confiden-
tielle. En cas de doute, ne pas
hésiter à contacter votre Caisse
d�assurance maladie au
0.820.904.192.

L’ACTU EN FLASH

Quatre années de procédures
administratives et… de recours

E PARKING du centre-ville d�Asnières est-il
L mort-né ? Depuis 2002, année où la majo-
rité municipale a lancé le projet, le parc de sta-
tionnement du centre-ville a surtout fait travailler
nombre de fonctionnaires et de… magistrats.
Dès sa conception, ce parc de 330 places répar-
ties sur sept niveaux en sous-sols cherche ses
marques. Malgré la procédure judiciaire en
cours sur le premier contrat de concession, le dé-
puté-maire UMP de la ville insiste, revient sur ses
positions et tente de relancer le projet sous une
autre forme : à la place d�une délégation de ser-

vice public, la ville innove en mettant en place en
2004 un BEA, bail emphytéotique administra-
tif… dont la première enquête publique organi-
sée en plein mois d�août sera annulée.

Lors de la seconde enquête publique, c�est
l�avis défavorable du commissaire-enquêteur qui
fera reculer la ville et abandonner le BEA alors
qu�elle n�est toujours pas sortie de ses démêlées
judiciaires sur son premier projet. Fin 2005,
changement de stratégie, la ville décide de pré-
senter au conseil municipal une nouvelle forme
de contrat et un nouveau concessionnaire. Le

nouveau constructeur ne s�appelle plus Omini-
parc mais Vinci.

Au passage, la nature du projet est également
modifiée, on y gagne au passage quelques places
supplémentaires : « Il a été présenté un projet
technique novateur différent du premier projet, à
savoir une construction de type hélice, » assure-t-
on à l�hôtel de ville. Reste que ce projet fait en-
core aujourd�hui l�objet d�un recours sur… les
conditions d�appel d�offres…

M.F.

Asnières

Parking du centre : le
marché public jugé illégal

E PROJET du parking du
centre, à Asnières (330 placesL sur sept niveaux en sous-sol),

semble connaître depuis 2002 de
nombreux avatars administratifs et
judiciaires (voir encadré). Alors que
le parc de stationnement n�est tou-
jours pas construit, la cour adminis-
trative d�appel de Paris lui porte en-
core un mauvais coup.

Dans un arrêt rendu public ré-
cemment, la cour estime en effet que
le contrat de concession et d�affer-
mage que la Ville avait conclu en
2002 avec la société Omniparc est il-
légal. Elle confirme ainsi le jugement
de première instance du tribunal ad-
ministratif saisi par le préfet de
l�époque. Ce dernier avait alors mis
en exergue un vice de procédure du
Code des marchés publics et de-
mandé à la Ville de se mettre en
conformité, en annulant notamment
le contrat avec Omniparc. Une an-
nulation qui a finalement coûté cher
aux contribuables : 816 000 � d�in-
demnité versés à l�entreprise écon-
duite. Une somme contestée par la
Ville qui avance de son côté la
somme de 614 094 � mais qui fait
toujours parler d�elle à cause de la
célérité avec laquelle cette « transac-
tionnelle » a été menée : « Si le préfet
a considéré que l�appel d�offres de-
vait être annulé pour irrégularité, que
le tribunal administratif puis la cour
administrative d�appel confirment
ensuite ce point, au nom de quoi et
sur quelle base la Ville a-t-elle in-
demnisé Omniparc », interroge au-
jourd�hui l�ex-maire adjoint UMP,
Laurent Martin Saint-Léon, passé
dans l�opposition. « Encore une fois,
les conditions de régularité de l�ap-

pel d�offres ne sont pas remplies.
C�est un amateurisme coupable en
matière de marché public qui se re-
nouvelle à chaque procédure initiée
par la mairie pour construire ce par-
king. »

Du côté de la majorité munici-
pale, cette nouvelle décision de jus-
tice est commentée avec circonspec-
tion : « Le motif avancé tient à une
distorsion entre l�avis public d�appel
à la concurrence et le caractère de la
réalisation. C�est une décision qui
s�inscrit dans une ligne de jurispru-

dence nouvelle. Ainsi, tant par les
faits que par l�approche juridique, la
bonne foi de la commune ne peut
pas être mise en cause. » La cour ad-
ministrative d�appel de son côté est,
elle, sans ambiguïté : « Les modifica-
tions intervenues en cours de procé-
dure ont été de nature à fausser les
règles de concurrence entre les en-
treprises et justifiaient l�annulation
de la convention de concession de
travaux et de service public. »

L�affaire est même devenue
l�exemple de ce qu�il ne faut pas faire

en matière d�urbanisme auprès des
spécialistes de la revue de référence
« l�Actualité jurisprudentielle » qui
préconisent la modification de la lé-
gislation en matière de délégation de
service public pour « faire prévaloir
l�égalité entre les candidats face à
une liberté en trompe-l�œil qui fait la
part belle aux grands groupes, ce qui
n�est a priori favorable ni aux usagers
des services délégués ni aux contri-
buables locaux, comme l�illustre le
cas d�Asnières ».

Marisa Faion

Restauration

Les chefs à l’assaut
de la tour Eiffel

ES CHEFS jouent gros, en ce
moment, à trois cents mètresL au-dessus de la Seine. La so-

ciété d�exploitation de la tour Eiffel
renouvelle à la fin de l�année la
concession de l�ensemble des res-
taurants de la Tour. A la clé : un mar-
ché de plusieurs millions d�euros,
une clientèle potentielle de 6,5 mil-
lions de visiteurs et une visibilité
mondiale sur le plus célèbre des mo-
numents de Paris.

La société de la tour Eiffel (déte-

nue à 60 % par la Ville de Paris) ren-
dra sa décision d�ici à la fin du mois.
Le nouveau concessionnaire (ou
l�actuel, s�il est reconduit) prendra
ses fonctions pour neuf ans, à comp-
ter du 1er janvier 2007. Depuis 1983,
c�est le groupe français Elior qui tient
le marché de tout ce qui se mange
sur la Tour, du sandwich au cham-
pagne millésimé : un restaurant
étoilé au deuxième étage (le Jules
Verne), une brasserie chic au pre-
mier (Altitude 95) et, enfin, trois buf-

fets au rez-de-chaussée et aux deux
premiers étages. Déjà présent dans
les principaux sites touristiques pari-
siens, Elior est candidat à sa propre
succession. Et il n�a pas vraiment l�in-
tention de céder la place.

Ducasse et la Sodexho

Parmi les autres candidats, qui frap-
pent déjà aux piliers de la dame de
fer, Alain Ducasse (Plaza Athénée,
Chez Benoît et Au Lyonnais, Spoon
Food And Wine, le Relais du Parc)

serait en bonne place. Pour ravir la
Tour à ses concurrents, le chef étoilé
se serait même associé à la Sodexho,
numéro un mondial de la restaura-
tion. Chez l�industriel, on ne com-
mente pas l�information. Ni chez
Ducasse d�ailleurs.

Alain Reix, chef du Jules Verne
(1 étoile) ou Alain Ducasse (3 étoiles
au Plaza Athénée)… la tour Eiffel a
en tout cas, le choix des étoiles.

Nicolas Fertin

 UNIVERSITE DE

PARIS-X  Des offres
d’emplois à saisir
sur le campus

YNTEC, fédération des mé-
S tiers de la connaissance,
lance la première édition d�Uni-
versyntec, une initiative inédite
en matière de promotion de
l�égalité des chances dans l�en-
seignement supérieur. Un évé-
nement original créant les
conditions d�une rencontre
entre les grandes entreprises et
les jeunes diplômés des univer-
sités de banlieue parisienne. Six
rendez-vous sur les campus de
la périphérie de Paris sont d�ores
et déjà programmés et le pre-
mier d�entre eux se déroulera à
l�université de Paris-X Nanterre
le vendredi 10 novembre pro-
chain. A la clé, près de
3 000 offres d�emplois et de
stages à pourvoir seront ainsi
proposées.
Renseignement auprès de la fé-
dération Syntec au
01.44.30.49.02.
E-mail : syntec�syntec.fr.

 SANTE Deux forums
prévus à Courbevoie
et Boulogne

PPRENDRE aux jeunes le
A sens de leurs responsabili-
tés vis-à-vis de leur corps en pro-
posant un lieu unique de pré-
vention, d�éducation à la santé
et de dépistages qui répond à
leurs préoccupations : c�est l�ob-
jectif des forums Giga la vie, or-
ganisés par le conseil général
des Hauts-de-Seine. Le pro-
chain se tiendra à Courbevoie,
jeudi 9 et vendredi 10 no-
vembre, au stade municipal. Ce
sera ensuite au tour de Bou-
logne, au gymnase Paul-Sou-
riau, les 23 et 24 novembre
2006. Les forums sont organi-
sés par thème autour d�une cin-
quantaine de stands traitant de
sexualité, nutrition, toxicoma-
nies et dépendances, santé fa-
miliale, hygiène de vie, image de
soi, vie sportive, environnement,
citoyenneté, prévention des vio-
lences, dangers des jeux vidéo…
avec des espaces de dépistage
(vue, audition, dentition, dysle-
xie, poids).

Après quatre années de péripéties en tous genres, deux élus attaquent, de nouveau, le projet en justice
alors que la ville vient tout juste d'installer le panneau du permis de construire. (LP/M.F.)


